IIRE – Août 2012 : La crise/les crises du capitalisme mondialisé. 

(Catherine SAMARY - samarycatherine@yahoo.fr)

Présentation :  objectifs et plan de l'exposé

· L'objectif est au moins de donner l'envie de s'approprier “l'économie” = enjeu stratégique, démocratique, majeur, crucial face à la crise. Le principal de ces enjeux est en deux volets : 

· D'un côté, la contestation des idéologies dominantes, comme élément du rapport de force à conquérir : Cf. Les 10 “fausses évidences” soulevées par le “Manifeste des Economistes Attérés” (mis en doc d'appui)

Celle affirme l'efficience des marchés : la crise porte donc sur des excès, mais il ne faut pas toucher à la libre circulation des capitaux et aux “lois de la concurrence”...  

Elle affirme aussi, dans la phase récente, que la crise n'est pas celle du système et de ses institutions (notamment européennes), mais de la “dette publique” supposée résulter d'un “excés de dépenses”  : selon ces “fausses évidences”, les politiques d'austérité sont “incontournables”...

On peut y ajouter une  autre “fausse évidence” plus fondamentale encore à discuter  (qui ne fait pas consensus parmi les “Economistes atterrés”) : on pourrait distinguer un capitalisme moralisé de la finance – et prendre pour objectif de sortie de crise un retour  au capitalisme régulé des  “Trente glorieuses”. 

Ce sont toutes ces fausses évidences contre lesquelles l'exposé vise à nous “armer”, théoriquement et donc politiquement.

· En réponse à ces fausses évidences  il faut 

1- prendre toute la mesure de la crise de “système”,  multidimensionnelle d'un capitalisme mondialisé à la fois inefficace (pour répondre aux besoins de base) et inhumain  ; 

2- faire apparaître derrière les “catégories” de l'économie (prix, budgets, dettes...) et ses institutions (marché, plan, banques, Etat, propriété...), des rapports sociaux, des critères discutables et non des “lois” - et leur opposer d'autres critères partant de l'expérience et des aspirations vécues, donc mobilisateurs. Il faut s'emparer des contradictions et des conflits que les crises expriment et exacerbent pour transformer les rapports de forces car les crises ouvrent de nouveaux possibles. Mais il n'y aura pas de “crise finale” du système  sans forces sociales et politiques capables de réaliser les révolutions nécessaires. En l'absence de réponses progressistes crédibles, les forces de la réaction de droite progressent...

Limites de l'exposé : il ne peut qu'être succinct, faute de temps. Et il n'introduit pas de façon explicite les discussions sur comment lutter dans/contre ce système. Mais il vise à stimuler ces discussions et la formulation de revendications “transitoires”(établissant des ponts entre exigences immédiates mobilisatrices et des changements de pouvoir, de droits reconnus et légalisés = des révolutions démocratiques). Exprimer des choix “économiques” avec des “mots” de la vie quotidienne est  un enjeu pédagogique d'autant plus politique (stratégique) que les mots trop généraux en “isme” sont brouillés.

Les crises capitalistes : plan 

L'approche marxiste combine deux niveaux (qui guident le plan proposé) : A) analyse de l'anatomie (l'essence) du système – avec des crises associées aux contradictions fondamentales de cette anatomie ; B) sa genèse et transformation  historique – où s'insèrent les crises et les transformations structurelles de l'ordre mondial – avec des éléments nouveaux.

A) Anatomie du système et de ses crises. Chaque système a des crises correspondant à son essence.  


1-  Monnaie, marchés : en quoi le capitalisme innove ? 

-Il existe un marché dans les sociétés non capitalistes – mais il ne les “caractérise” pas : la production n'est pas dominée par les critères de marché. 

· La monnaie s'insère dans le cycle marchand “simple” (M-A-M' où M et M' sont deux marchandises ayant des valeurs d'usages différentes, et où A est la monnaie qui facilite les échanges mais s'encastre dans des rapports politiques et sociaux non marchands. Les crises expriment les contradictions de ces rapports-là.

· Le but capitaliste s'exprime dans le  “cycle du capital”  : A-M-A' ; A devient un capital investi pour faire un profit monétaire (l'argent A' récupéré doit être supérieur à A investi). Le capitalisme organise la domination des rapports marchands et la tendance à leur généralisation...

· Analyses de ce cycle... : transformations du capital, de la propriété, des classes et recherche du profit, orientée par le marché généralisé (ses prix), quels que soient les “coûts” (humains) sociaux et écologiques... sauf si cela devient trop menaçant.

· Le salaire devient “prix” d'un “facteur de production” = “coût du travail” (une chose, et non pas de la “force de travail”). Sa valeur marchande doit baisser pour augmenter les profits. Mais contradiction : le salaire est aussi “pouvoir d'achat” pour acheter les biens de consommations (cf. le “fordisme”...). Conflits d'intérêt capitalistes. NB : impact de la baisse de la part des salaires dans une société capitaliste massivement salariée avec des branches porteuses de croissance produisant des biens de consommation...

· Les incertitudes fondamentales derrière les prix de marché (problème “comptable” majeur...: évolution des coûts dans la croissance, mais il faut aussi trouver un “pouvoir d'achat”... et que le prix A' incorpore  un “profit suffisant”...

· Les défaillances du marché capitaliste, en général (aveugle, et critères de court terme, prise en compte des coûts et bénéfices exprimés par l'argent et les rapports sociaux)...

· Buts et impasses des marchés financiers en particulier : finacements et  placements... Choix de placements alternatifs de A (capital industriel ou porteur d'intérêt...). Notion de  “ capital “fictif” et envols boursiers récurrents... provisoires.


2- les différentes types de crises capitalistes sont associées à cette anatomie  : articulation des financements (basés sur des profits anticipés) et des conditions de production et de vente... Avec des autonomies relatives... (branches gagnantes et perdantes).

Surproduction (de marchandises) (“crise de la demande” ou des “débouchés” = Offre supérieure à la demande). NB : distinction “demande” sur la marché, et besoins  ;  et/ou crise des “coûts” (suraccumulation de capital accumulé par rapport aux possibilités d'extraire du profit). 

Pluralité de causes et scénarios... Cf. Texte de Mandel et débats...

NB : quelles réactions des institutions du capital (Etat, banques centrales... ) ? Différence entre crise de 1929 et aujourd'hui : la crise de 1929... a eu lieu : analyse historique nécessaire...

B) Genèse historique et phases d'un capitalisme qui réagit à ses crises en déplaçant les  contradictions... à terme. 

· La crise ouverte depuis 2007 est (en différentes phases, non achevées) celle des réponses... à des contradictions  et crises antérieures : il faut revenir sur la genèse de ces transformations pour comprendre où on en est...

B1 – outils de l'analyse du capitalisme historique et hiérarchisé


1-  Changements dans le temps long : des “cycles Kondratieff aux “ondes longues” (Mandel) alternant phases de croissances et turbulances... Pas de répétition à l'identique ni de “sortie de crise” fatale. Les grandes transformations technologiques poussées par la lutte des classes.


2-  Structuration de l'espace mondialisé : le capitalisme comme “système-monde”.  L'impérialisme : un capitalisme qui doit se mondialiser depuis toujours pour répondre à ses crises de surproduction et de coûts... 

Mais avec différentes phases et contextes historiques... Quels centres et (semi) périphéries...? Conflits des XIXè et Xxè siècle entres puissances industrialisées du “centre” (les guerres...) ; et révolutions dans les semi-périphéries pour rompre avec les dépendances... (développement du sous-développement). Cf. Révolution permanente...

B2 – Genèse et caractéristiques de la nouvelle phase de mondialisatuion néo-libérale

1. La crise structurelle de l'entre-deux guerre – (avec ruptures révolutionnaires) et la phase de croissance des “trente glorieuses”. Ses piliers :

· Domination des Etats-Unis (dollar, pétrole, plan Marshall)

· fordisme/taylorisme (salaire comme débouché, avec gains de productivité),  Etat-providence, contrôle des mouvements de capitaux  = réponses à la grande crise et sous pression du monde bipolaire...

2. la crise structurelle des années 1970...  : 

Crise du monde bipolaire (décolonisation, crises à l'Est, contestations anti-bureaucratiques et anti-impérialistes) + crise des piliers des Trente glorieuses (crise d'hégémonie des Etats-Unis ; crise des “coûts” et du profit derrière la crise du fordisme et du taylorisme, de l'éEtat providence et du pétrole... Crise sociétale / femmes, jeunes (homo)sexualité, rapports de domination...

3.  Réponse : la contre-révolution conservatrice dite néo-libérale, avec rétablissement de l'hégémonie des Etats-Unis : guerres + mondialisation marchande basée sur le “consensus de Washington” : moins d'Etat (social) – suppression des protections, concurrence  = extension du marché (du capital,  du travail, des biens et services : financiarisation, flexibilité, privatisatons...

Une  mondialisation néo-libérale appuyée sur FMI, BM, OMC (via la crise de la dette) et sur  la guerre “préventive” contre “le terrorisme”... (enjeux du pétrole et criminalisation des résistances).

B3 – Les effets et contradictions des politiques néo-libérale 

· Restauration réelle des profits et baisse de la part des salaires dans la valeur ajoutée. Mais comment maintenir des débouchés ? Consommation par endettement (privé et public) ... Différences Etats-Unis/UE et au sein de l'UE différents moteurs de “croissance” (mesurée par le PIB). 

NB : avant la crise, quelle “croissance” ? Problèmes des indicateurs (de niveau de vie, de profit pour les FMN, de “salaire”)...

· Le profit, pour quoi faire ? Géré par qui ? Augmentation des dividendes distribués, financiarisation et stagnation de l'investissement productif  dans les principaux pays capitalistes du centre (montée des actionnaires, financiarisation et libre circulation des capitaux dans la “gouvernance d'entreprise”...) – 

· Changement de logique des banques et accroisement de la part des profits spéculatifs  accumulés par les banques ;

· Innovations et transformations des droits : logique de protection du capital contre le risque... et de la suppression des protections salariales.

B4 – La crise et ses phases...

1. NB : “les” crises (partielles) accumulées et repoussées depuis les années 1980, à la fois distincte et toutes liées à l'anatomie du capitalisme financiarisé néo-libéral (krach boursiers, crises financières, spéculation sur les matières premières, les nouvelles technologies, l'immobilier...) + la crise écologique issue du mode d'accumulation capitaliste impérialiste (quel contrôle des matières premières, du pétrole ?).

2. “La crise” depuis 2007 : il s'agit de plusieurs phases d'une même crise, structuelle, d'ensemble – qui n'est pas terminée... Les différentes phases de crise expriment un déplacement des contradictions et non pas leur solutionnement.

a) 2007-2009 : De la crise des “subprimes” à la crise bancaire et à la récession mondiale. Distinguer le scénario  et les causes sous-jacentes. Différences avec les crises précédentes : elle a touché l'épicentre du système (Etats-Unis), en révélant les contradictions du “modèle” de “croissance” après la crise du NASDAQ  au début de la décennie (similitudes dans d'autres pays européens ; cf. Irlande, Espagne, mais aussi en partie en Europe de l'Est) ; la globalisation financière a vérolé l'ensemble du système financier et des grandes banques : d'où une crise du crédit et une récession mondiale majeure.

b) La “crise de la dette souveraine” n'est pas “grecque” ou seulement “périphérique” - même s'il y a des fragilités spécifiques sur ce plan ; elle est la conséquence générale du sauvetage des banques et des plans anti-récession : ils ont aggravé de façon radicale les déficits et les dettes qui étaient déjà le produit du mode financement (fiscalité, titres publics ouverts aux non-résidents, en général) de la croissance néo-libérale. Avec des spécificités selon les pays européens et entre Etats-Unis, Japon et UE. Le ole de l'Etat et des institutions a été de suaver le système, pas de changer de politique. Les forces, institutions et politiques dominantes ne sont pas remise en cause : les plans visent au contraire à tenter de les protéger sans changer l'essentiel. 

Il s'agit d'une crise d'ensemble du capitalisme néo-libéral – en tant qu'il a lui-même échoué à répondre aux contradictions (salaires/profit) et crises du capitalisme des années 1970... La logique du profit marchand (la loi de la valeur et ses excroissance financières monstrueuses) remet en cause toues les conquêtes sociales et agrave la crise écologique. Les fuite en avant et innovations  néo-libérales sont incapables d'assurer une croissance et des financements stables.

Mais en l'absence de résistances suffisantes, les nouvelles phases de crise se sont traduites pour l'instant, par de nouvelles offensives néo-libérales anti-sociales.

